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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code général des impôts 

Livre II : Recouvrement de l'impôt 

Chapitre II : Pénalités 

Section I : Dispositions communes 

B : Sanctions fiscales 

5 : Infractions commises par les tiers déclarants 

­ Article 1736 

(Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005) 

 

- I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 

conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende 

n'est pas applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois 

années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première 

demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

  2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond 

à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

  Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 40 % prévue au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

  3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

  4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 

amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 

payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

  II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

  III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

  IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 750 euros par compte ou avance non déclaré. 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 
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- texte barré : dispositions supprimées 

- texte en gras : dispositions nouvelles 

 

1. Article 1736 du code général des impôts 

 

a. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 

simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime 

des pénalités 

­ Article 13 

(…) 

IV. - Les articles 1734 ter B à 1740 undecies sont remplacés par les dispositions suivantes : 

(…) 

« 5. Infractions commises par les tiers déclarants. 

« Art. 1736. - I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas 

se conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter. L'amende n'est pas applicable, en 

cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les 

intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin 

de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité à la réfaction de 

50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle qui a été déclarée 

ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 

l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 

l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 

individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du sixième 

alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 

correspondants. 

« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui conduisent à 

tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs parts ou actions 

comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une amende fiscale annuelle 

de 25 000 euros. 

« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 

euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette amende n'est pas 

applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les 

conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 

« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 750 euros par compte ou avance non déclaré. 

 

b. Version issue de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 - 

Article 76 V 
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Art. 1736 

 

- I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter. L'amende n'est pas applicable, en cas de première 

infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont 

réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin de l'année au 

cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. Les 

personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont 

déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité 

à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle 

qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 

l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 

l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % 40 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque 

cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du 

sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 

correspondants. 

« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui conduisent à 

tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs parts ou actions 

comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une amende fiscale annuelle 

de 25 000 euros. 

« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 

euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette amende n'est pas 

applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les 

conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 

« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 750 euros par compte ou avance non déclaré. 

 

c. Version issue de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative 

pour 2005 – Article 28 

Art. 1736 

 

- I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond 

à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 40 % prévue au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
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en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 

amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 

payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 750 euros par compte ou avance non déclaré. 

 

d. Version issue du décret n° 2007-484 du 30 mars 2007 portant incorporation au code 

général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de 

ce code – Article 1er 

 

Art. 1736 

 

- I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction à l'abattement de 40 % mentionnée mentionné au 2° du 3 de 

l'article 158. Les personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que 

les sociétés distributrices, sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués 

payés au regard de leur éligibilité à la réfaction de 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 

individualisation correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en 

application de l'article 243 bis. 

« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction à l'abattement de 50 % prévue 

prévu au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces 

organismes ou sociétés en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires 

des actifs des organismes ou sociétés correspondants. 

« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 

amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 

payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 
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« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 750 euros par compte ou avance non déclaré. 

 

e. Version issue de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 - Article 52 

Art. 1736 

 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à la réfaction de 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond 

à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 

amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 

payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles 

d'une amende de 750 € 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions 

du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque 

l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention 

d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux 

renseignements bancaires. 
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f. Version issue de l’ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009 relative à la partie 

législative du code du cinéma et de l'image animée - Article 9  

 

Art. 1736 

 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à la réfaction de 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond 

à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 

amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 

payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles 

d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque l'obligation 

déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 

bancaires. 

 

g. Version issue de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010- 

article 2 

 

Art. 1736 

 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 
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2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond 

à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 

amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 

payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II (Abrogé).  

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles 

d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque l'obligation 

déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 

bancaires 

V. - Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré 

et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

h. Version issue de la loi n° 2010-1657 du 30 décembre 2010 – Article 108 

 

Art. 1736 

 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond 

à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 
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3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 

amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 

payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II (Abrogé).  

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles 

d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque l'obligation 

déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 

bancaires 

V. - Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

VI. - Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

i. Version issue de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 - article 14 

 

Art. 1736 

 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond 

à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 

amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 

payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 
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II (Abrogé).  

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles 

d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque l'obligation 

déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 

bancaires 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, 

d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

V. - Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

VI. - Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par transformateur 

non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

j. Version issue de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 

2012 – Articles 5 et 14 

 

Art. 1736 

 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont déclarés 

à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes soumises 

aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, sont 

déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité 

à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle 

qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 

d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 

n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 

dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II (Abrogé).  

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles 

d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque l'obligation 
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déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 

bancaires 

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 

€ au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non 

déclaré est égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants 

prévus au premier alinéa du présent IV. 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 

montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

V. - Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

VI. - Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par transformateur 

non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la 

limite de 20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

k. Version issue de la loi n°2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 – 

Article 9 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis.  

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants.  

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €.  

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 

n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 

dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B.  

II (Abrogé).  

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241.  

IV.- Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
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dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires.  

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 

31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 

égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 

alinéa du présent IV (1). 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 

montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés.  

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €.  

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

VII. (2) - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €.  

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 

242 quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du 

I de l'article 117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende 

de 150 €.  

 

l. Version issue de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 – Article 12 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 
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n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 

dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

 

II (Abrogé). 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application 

d'une amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux 

informations devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 

31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 

égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 

alinéa du présent 2. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 20 000 € ou, s'il est plus élevé, 

d'un montant égal à 5 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

m. Version issue de la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative 

pour 2013 – Article 10 et 43 

 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
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soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 

n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 

dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

 

II (Abrogé). 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 

31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 

égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 

alinéa du présent 2. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 

montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt 

de déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude 

déclarative. 
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VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte 

non déclaré et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de 

première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 

les intéressés ont réparé leur omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration 

avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  

 

 

n. Version issue de la loi n° 2014-891 du 8 août 2014 de finances rectificative pour 2014 

– Article 22 

 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 

n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 

dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 
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5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende 

fiscale de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 

« Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur 

de compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce 

manquement résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations 

requises et qu'il a informé de ce manquement l'administration des impôts. 

 

II (Abrogé). 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 

31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 

égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 

alinéa du présent 2. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 

montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non 

déclaré et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première 

infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont 

réparé leur omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au 

cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  
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o.  Version issue de l’ordonnance n° 2015-681 du 18 juin 2015 portant simplification 

des obligations déclaratives des entreprises en matière fiscale – Article 8 

Art. 1736 

 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B 

des informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements 

ou rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article 

huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième septième alinéa du 1 de 

l'article 242 ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont 

sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par 

déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations 

fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues au huitième neuvième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B. 

 

5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende fiscale 

de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 

« Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur de 

compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce manquement 

résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations requises et qu'il a 

informé de ce manquement l'administration des impôts. 

 

II (Abrogé). 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 
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2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 

31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 

égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 

alinéa du présent 2. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 

montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non 

déclaré et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première 

infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont 

réparé leur omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au 

cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  

 

 

p. Version issue de la décision du Conseil constitutionnel n° 2016-554 QPC du 22 juillet 

2016 

 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
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correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au septième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 

n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 

dans les conditions prévues au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

 

5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende fiscale 

de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 

« Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur de 

compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce manquement 

résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations requises et qu'il a 

informé de ce manquement l'administration des impôts. 

 

II (Abrogé). 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 

31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 

égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 

alinéa du présent 2. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 

montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
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VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

q. Version issue de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 – 

Article 60 et 104 

 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au septième alinéa du 1 de l'article 242 

ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 

amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 

n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 

dans les conditions prévues au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 
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5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende fiscale 

de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 

« Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur de 

compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce manquement 

résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations requises et qu'il a 

informé de ce manquement l'administration des impôts. 

 

II (Abrogé). 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241 88, s'agissant des seules rentes viagères à titre onéreux, et 241, 

s'agissant des droits d'auteur imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des 

droits d'inventeur. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 

montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 
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r. Version issue de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative 

pour 2016 – Article 56 et 110 

 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues à l'article 242 ter B ainsi que 

l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par 

information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les 

infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 

à l'article 242 ter B. 

 

5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende fiscale 

de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 

« Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur de 

compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce manquement 

résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations requises et qu'il a 

informé de ce manquement l'administration des impôts. 

 

II.- Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des 

obligations prévues à l'article L. 102 F du livre des procédures fiscales. 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 88, s'agissant des seules rentes viagères à titre onéreux, et 241, s'agissant des droits 

d'auteur imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des droits d'inventeur. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 
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2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 

montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

s.  Version issue de la loi n°2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative 

pour 2017 – Article 56 

 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
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mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues à l'article 242 ter B ainsi que 

l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par 

information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les 

infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 

à l'article 242 ter B. 

 

5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende fiscale 

de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 

« Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur de 

compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce manquement 

résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations requises et qu'il a 

informé de ce manquement l'administration des impôts. 

Le dépôt hors délai de la déclaration mentionnée au I de l'article 1649 AC est sanctionné par une amende 

fiscale de 200 € par compte à déclarer. 

 

II.- Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues à l'article L. 102 F du livre des procédures fiscales. 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 88, s'agissant des seules rentes viagères à titre onéreux, et 241, s'agissant des droits 

d'auteur imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des droits d'inventeur. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 €. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
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VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

t.  Version issue de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une 

société de confiance – Article 7 

 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

La personne tenue d'effectuer une déclaration en application de l'article 240 peut régulariser les 

déclarations des trois années précédentes sans encourir l'application de l'amende prévue au premier 

alinéa du présent 1 lorsque les conditions suivantes sont réunies : elle présente une demande de 

régularisation pour la première fois et est en mesure de justifier, notamment par une attestation des 

bénéficiaires, que les rémunérations non déclarées ont été comprises dans les propres déclarations de ces 

derniers déposées dans les délais légaux, à condition que le service puisse être en mesure de vérifier 

l'exactitude des justifications produites. Cette demande de régularisation peut avoir lieu au cours du 

contrôle fiscal de la personne soumise à l'obligation déclarative. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 
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4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues à l'article 242 ter B ainsi que 

l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par 

information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les 

infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 

à l'article 242 ter B. 

 

5. Le dépôt hors délai de la déclaration mentionnée au I de l'article 1649 AC est sanctionné par une amende 

fiscale de 200 € par compte à déclarer. 

 

II.- Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues à l'article L. 102 F du livre des procédures fiscales. 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 88, s'agissant des seules rentes viagères à titre onéreux, et 241, s'agissant des droits 

d'auteur imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des droits d'inventeur. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 €. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 
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u.  Version issue de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la 

fraude – Article 10 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

La personne tenue d'effectuer une déclaration en application de l'article 240 peut régulariser les déclarations des 

trois années précédentes sans encourir l'application de l'amende prévue au premier alinéa du présent 1 lorsque 

les conditions suivantes sont réunies : elle présente une demande de régularisation pour la première fois et est en 

mesure de justifier, notamment par une attestation des bénéficiaires, que les rémunérations non déclarées ont été 

comprises dans les propres déclarations de ces derniers déposées dans les délais légaux, à condition que le 

service puisse être en mesure de vérifier l'exactitude des justifications produites. Cette demande de 

régularisation peut avoir lieu au cours du contrôle fiscal de la personne soumise à l'obligation déclarative. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues à l'article 242 ter B ainsi que 

l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par 

information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les 

infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 

à l'article 242 ter B. 

 

5. Le dépôt hors délai de la déclaration mentionnée au I de l'article 1649 AC est sanctionné par une amende 

fiscale de 200 € par compte à déclarer. 

 

II.- Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues à l'article L. 102 F du livre des procédures fiscales. 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 88, s'agissant des seules rentes viagères à titre onéreux, et 241, s'agissant des droits 

d'auteur imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des droits d'inventeur 241, 

s'agissant des droits d'auteur imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des 

droits d'inventeur, et par les 2° et 3° de l'article 242 bis. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 
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Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 €. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

v.  Version issue de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 – 

Article 41 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

La personne tenue d'effectuer une déclaration en application de l'article 240 peut régulariser les déclarations des 

trois années précédentes sans encourir l'application de l'amende prévue au premier alinéa du présent 1 lorsque 

les conditions suivantes sont réunies : elle présente une demande de régularisation pour la première fois et est en 

mesure de justifier, notamment par une attestation des bénéficiaires, que les rémunérations non déclarées ont été 

comprises dans les propres déclarations de ces derniers déposées dans les délais légaux, à condition que le 

service puisse être en mesure de vérifier l'exactitude des justifications produites. Cette demande de 

régularisation peut avoir lieu au cours du contrôle fiscal de la personne soumise à l'obligation déclarative. 
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2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues à l'article 242 ter B ainsi que 

l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par 

information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les 

infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 

à l'article 242 ter B. 

 

5. Le dépôt hors délai de la déclaration mentionnée au I de l'article 1649 AC est sanctionné par une amende 

fiscale de 200 € par compte à déclarer. 

 

II.- Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues à l'article L. 102 F du livre des procédures fiscales. 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 88, s'agissant des seules rentes viagères à titre onéreux, 241, s'agissant des droits d'auteur 

imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des droits d'inventeur, et par les 2° et 

3° de l'article 242 bis. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 €. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 



33 

 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

X.- Les infractions à l'article 1649 bis C sont passibles d'une amende de 750 € par compte non déclaré ou 

de 125 € par omission ou inexactitude, dans la limite de 10 000 € par déclaration.  

Les montants de 750 € et 125 € mentionnés au premier alinéa du présent X sont respectivement portés à 1 

500 € et 250 € lorsque la valeur vénale des comptes d'actifs numériques ouverts, détenus, utilisés ou clos 

auprès d'entreprises, personnes morales, institutions ou organismes établis à l'étranger est supérieure à 50 

000 € à un moment quelconque de l'année concernée par l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 bis 

C. 

 

w.  Version issue du décret n° 2019-559 du 6 juin 2019 portant incorporation au code 

général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de 

ce code – Article 1er 

 

Art. 1736 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

La personne tenue d'effectuer une déclaration en application de l'article 240 peut régulariser les déclarations des 

trois années précédentes sans encourir l'application de l'amende prévue au premier alinéa du présent 1 lorsque 

les conditions suivantes sont réunies : elle présente une demande de régularisation pour la première fois et est en 

mesure de justifier, notamment par une attestation des bénéficiaires, que les rémunérations non déclarées ont été 

comprises dans les propres déclarations de ces derniers déposées dans les délais légaux, à condition que le 

service puisse être en mesure de vérifier l'exactitude des justifications produites. Cette demande de 

régularisation peut avoir lieu au cours du contrôle fiscal de la personne soumise à l'obligation déclarative. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 
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Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 

rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues à l'article 242 ter B ainsi que 

l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par 

information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les 

infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 

à l'article 242 ter B. 

 

5. Le dépôt hors délai de la déclaration mentionnée au I de l'article 1649 AC est sanctionné par une amende 

fiscale de 200 € par compte à déclarer. 

 

II.- Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues à l'article L. 102 F du livre des procédures fiscales.  

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 88, s'agissant des seules rentes viagères à titre onéreux, 241, s'agissant des droits d'auteur 

imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des droits d'inventeur, et par les 2° et 

3° de l'article 242 bis. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 €. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
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2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 

 

X.- Les infractions à l'article 1649 bis C sont passibles d'une amende de 750 € par compte non déclaré ou de 125 

€ par omission ou inexactitude, dans la limite de 10 000 € par déclaration.  

Les montants de 750 € et 125 € mentionnés au premier alinéa du présent X sont respectivement portés à 1 500 € 

et 250 € lorsque la valeur vénale des comptes d'actifs numériques ouverts, détenus, utilisés ou clos auprès 

d'entreprises, personnes morales, institutions ou organismes établis à l'étranger est supérieure à 50 000 € à un 

moment quelconque de l'année concernée par l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 bis C. 

 

x.  Version à venir au 1er janvier 2023, issue de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 

2021 de finances pour 2022 – Article 132 et 134 

Art. 1736 

 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 

aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 

applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 

précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 

l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

La personne tenue d'effectuer une déclaration en application de l'article 240 peut régulariser les déclarations des 

trois années précédentes sans encourir l'application de l'amende prévue au premier alinéa du présent 1 lorsque 

les conditions suivantes sont réunies : elle présente une demande de régularisation pour la première fois et est en 

mesure de justifier, notamment par une attestation des bénéficiaires, que les rémunérations non déclarées ont été 

comprises dans les propres déclarations de ces derniers déposées dans les délais légaux, à condition que le 

service puisse être en mesure de vérifier l'exactitude des justifications produites. Cette demande de 

régularisation peut avoir lieu au cours du contrôle fiscal de la personne soumise à l'obligation déclarative. 

 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 

déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 

soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 

sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 

éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 

correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 

243 bis. 

 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 

responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 

l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 

en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 

organismes ou sociétés correspondants. 

 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 

informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
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rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 

passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 

 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues à l'article 242 ter B ainsi que 

l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par 

information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les 

infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 

à l'article 242 ter B. 

 

5. Le dépôt hors délai de la déclaration mentionnée au I de l'article 1649 AC est sanctionné par une amende 

fiscale de 200 € par compte à déclarer. 

 

II.- [Disjoint] 

 

III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 

prévues par les articles 88, s'agissant des seules rentes viagères à titre onéreux, et 241, s'agissant des droits 

d'auteur imposés suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux et des droits d'inventeur, et par 

les 2° et 3° de l'article 242 bis. 

 

IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 

ouverture ou clôture de compte non déclarée. 

Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 

omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 

amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 

devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 

 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 

passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 

aux renseignements bancaires. 

 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 €. 

 

V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 

qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 

transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

 

VI bis. ― Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 

déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 

dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 

20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 

mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 

quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 

117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

 

IX. ― Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 

et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite. 
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X.- Les infractions à l'article 1649 bis C sont passibles d'une amende de 750 € par compte non déclaré ou de 125 

€ par omission ou inexactitude, dans la limite de 10 000 € par déclaration.  

Les montants de 750 € et 125 € mentionnés au premier alinéa du présent X sont respectivement portés à 1 500 € 

et 250 € lorsque la valeur vénale des comptes d'actifs numériques ouverts, détenus, utilisés ou clos auprès 

d'entreprises, personnes morales, institutions ou organismes établis à l'étranger est supérieure à 50 000 € à un 

moment quelconque de l'année concernée par l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 bis C. 

 

XI.- Les infractions à l'article 1649 ter A et aux I ou III de l'article 1649 ter D sont passibles d'une amende 

forfaitaire qui ne peut excéder 50 000 €. 

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 

Première Partie : Impôts d'État 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section III : Déclarations des contribuables  

­ Article 170 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

    Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 29 (V) 

    Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 28 (V) 

 

    1. En vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu, toute personne imposable audit impôt est tenue de souscrire 

et de faire parvenir à l'administration une déclaration détaillée de ses revenus et bénéfices, de ses charges de 

famille et des autres éléments nécessaires au calcul de l'impôt sur le revenu, dont notamment ceux qui servent à 

la détermination du plafonnement des avantages fiscaux prévu à l'article 200-0 A, et du prélèvement prévu à 

l'article 204 A. 

    Lorsque le contribuable n'est pas imposable à raison de l'ensemble de ses revenus ou bénéfices, la déclaration 

est limitée à l'indication de ceux de ces revenus ou bénéfices qui sont soumis à l'impôt sur le revenu. 

    Dans tous les cas, la déclaration prévue au premier alinéa doit mentionner également le montant des plus-values 

en report d'imposition en application de l'article 150-0 B ter et le montant des plus-values exonérées en application 

du 1° bis du II de l'article 150 U, ainsi que les éléments nécessaires au calcul du revenu fiscal de référence tel que 

défini au 1° du IV de l'article 1417. 

    1 bis. Les époux doivent conjointement signer la déclaration d'ensemble des revenus de leur foyer. 

    2. Les personnes, sociétés, ou autres collectivités ayant leur domicile, leur domicile fiscal ou leur siège en 

France qui se font envoyer de l'étranger ou encaissent à l'étranger soit directement, soit par un intermédiaire 

quelconque, des produits visés à l'article 120 sont tenus, en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu, de 

comprendre ces revenus dans la déclaration prévue au 1. 

    3. Lorsque la déclaration du contribuable doit seulement comporter l'indication du montant des éléments du 

revenu global et des charges ouvrant droit à la réduction d'impôt prévue par l'article 199 septies, l'administration 

calcule le revenu imposable compte tenu des déductions et charges du revenu auxquelles le contribuable a 

légalement droit ainsi que les réductions d'impôt. 

    Les avis d'imposition correspondants devront comporter le décompte détaillé du revenu imposable faisant 

apparaître notamment le montant des revenus catégoriels, celui des déductions pratiquées ou des charges 

retranchées du revenu global. Ils doivent également faire apparaître le montant des charges ouvrant droit à 

réduction d'impôt et le montant de cette réduction. 
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    Pour l'application des dispositions du présent code, le revenu déclaré s'entend du revenu imposable calculé 

comme il est indiqué au premier alinéa. 

    4. Le contribuable est tenu de déclarer les éléments du revenu global qui, en vertu d'une disposition du présent 

code ou d'une convention internationale relative aux doubles impositions ou d'un autre accord international, sont 

exonérés mais qui doivent être pris en compte pour le calcul de l'impôt applicable aux autres éléments du revenu 

global. 

 

Nota : Conformément au B du IV de l'article 29 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019, ces dispositions s'appliquent à compter de 

l'imposition des revenus perçus ou réalisés en 2020. Les options exercées au titre d'une année antérieure continuent de produire leurs 

effets pour la durée restant à courir. 

 

 

Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  

Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés 

 

­ Article 238 Version en vigueur du 30 décembre 1983 au 1er janvier 2006 

Abrogé par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 22 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 

Modifié par Loi n°83-1179 du 29 décembre 1983 - art. 100 () JORF 30 décembre 1983 

 

Les personnes physiques et les personnes morales qui n'ont pas déclaré les sommes visées au premier alinéa du 1 

de l'article 240 perdent le droit de les porter dans leurs frais professionnels pour l'établissement de leurs propres 

impositions. Toutefois, cette sanction n'est pas applicable, en cas de première infraction, lorsque les intéressés ont 

réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin de l'année au 

cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

L'application de cette sanction ne fait pas obstacle à celle des amendes prévues aux articles 1725 et 1726, ni à 

l'imposition des mêmes sommes au nom du bénéficiaire conformément au deuxième alinéa du 1 de l'article 240. 

 

 

XVII ter : Régime fiscal des fonds de placement immobiliers 

­ Article 239 nonies 

    Version en vigueur depuis le 06 juin 2021 

    Modifié par LOI n°2021-710 du 4 juin 2021 - art. 1 

 

    I. – Les fonds de placement immobilier sont des organismes de placement collectif immobilier et des 

organismes professionnels de placement collectif immobilier, mentionnés au paragraphe 3 de la sous-section 2 de 

la section 2 et au sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de la sous-section 3 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier 

du livre II du code monétaire et financier. 

 

    II. – 1. Les revenus et profits imposables mentionnés au I de l'article L. 214-81 du code monétaire et financier 

sont déterminés par la société de gestion du fonds de placement immobilier pour la fraction correspondant aux 

droits de chaque porteur de parts passible de l'impôt sur le revenu qui n'a pas inscrit ses parts à son actif 

professionnel, dans les conditions prévues : 

    a) Aux articles 14 A à 33 quinquies, pour les revenus relevant de la catégorie des revenus fonciers au titre des 

actifs mentionnés au a du 1° du II de l'article L. 214-81 du code monétaire et financier ; 

    b) A l'article 137 ter, pour les revenus relevant de la catégorie des revenus de capitaux mobiliers au titre des 

actifs mentionnés au b du 1° du II du même article L. 214-81 ; 

    c) Aux articles 150 UC à 150 VH et à l'article 244 bis A, pour les plus-values de cession à titre onéreux de biens 

et de droits immobiliers mentionnées au 2° du II du même article L. 214-81 ainsi que pour les plus-values de 

cession d'actifs mentionnés au même 2°, lorsque ces actifs ont la nature d'immeubles auxquels sont affectés des 

biens meubles meublants, biens d'équipement ou biens affectés à ces immeubles et nécessaires au fonctionnement, 

à l'usage ou à l'exploitation de ces derniers par un tiers, mentionnés à l'article L. 214-34 du code monétaire et 
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financier, sous réserve que le porteur de parts ne soit pas considéré comme exerçant à titre professionnel, au sens 

du IV de l'article 155 du présent code, à la date d'échéance du dépôt de la déclaration mentionnée à l'article 170 

précédant la distribution de la plus-value ; 

    d) A l'article 150-0 F, pour les plus-values de cession à titre onéreux d'actifs mentionnées au 3° du II du même 

article L. 214-81 ; 

    e) A l'article 35 A, pour les revenus relevant de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux au titre 

des actifs mentionnés au a du 1° du II de l'article L. 214-81 du code monétaire et financier qui ont la nature 

d'immeubles auxquels sont affectés des biens meubles meublants, biens d'équipement ou biens affectés à ces 

immeubles et nécessaires au fonctionnement, à l'usage ou à l'exploitation de ces derniers par un tiers, mentionnés 

à l'article L. 214-34 du même code ; 

    f) Aux articles 39 duodecies à 39 quindecies et à l'article 244 bis A du présent code, pour les plus-values de 

cession d'actifs mentionnés au 2° du II de l'article L. 214-81 du code monétaire et financier, lorsque ces actifs ont 

la nature d'immeubles auxquels sont affectés des biens meubles meublants, biens d'équipement ou biens affectés 

à ces immeubles et nécessaires au fonctionnement, à l'usage ou à l'exploitation de ces derniers par un tiers, 

mentionnés à l'article L. 214-34 du même code et que le porteur de parts est considéré comme exerçant à titre 

professionnel, au sens du IV de l'article 155 du présent code. L'assiette de la plus-value est déterminée par le 

porteur de parts en réintégrant les fractions d'amortissement théorique des immeubles qu'il a déduites dans les 

conditions prévues au second alinéa du 2 du présent II. 

 

    2. Les porteurs de parts de fonds de placement immobilier mentionnés au 1 sont soumis à l'impôt sur le revenu 

à raison des revenus et profits distribués par le fonds, au titre de l'année au cours de laquelle cette distribution 

intervient. 

    Les revenus imposés dans les conditions prévues au e du 1 s'entendent des revenus distribués, minorés de la 

différence positive entre la fraction de l'amortissement comptable théorique des immeubles et la fraction de 

l'abattement pratiqué par le fonds en application du a du 1° du II de l'article L. 214-81 du code monétaire et 

financier. Ces fractions sont déterminées, pour chaque porteur de parts, à proportion de sa quote-part de revenus 

distribués. 

 

    3. Les dispositions prévues au h du 1° du I de l'article 31, à l'article 31 bis, au premier alinéa du 3° du I de 

l'article 156 relatives aux immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ou ayant reçu le label 

délivré par la Fondation du patrimoine, aux articles 199 decies E à 199 decies H, à l'article 199 undecies A, à 

l'article 199 tervicies et à l'article 199 septvicies ne sont pas applicables lorsque les immeubles, droits immobiliers 

ou parts sont détenus directement ou indirectement par des fonds de placement immobilier autres que ceux qui 

sont issus de la transformation des sociétés civiles mentionnées à l'article 239 septies et pour lesquelles 

l'application de ces dispositions a été demandée avant la date limite de dépôt des déclarations des revenus de 

l'année 2006. 

 

    III. – Pour les autres porteurs de parts, les revenus et profits mentionnés au I de l'article L. 214-81 du code 

monétaire et financier sont imposés à la date de leurs distributions pour la fraction correspondant à leurs droits. 

 

 Nota : Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015, article 118 III : Ces dispositions s'appliquent aux dépenses payées à compter du 1er 

janvier 2018. 

 

 

XVIII : Déclaration des commissions, courtages, ristournes, honoraires, des droits d'auteur, des 

rémunérations d'associés et des parts de bénéfices 

­ Article 240 

    Version en vigueur depuis le 01 février 2016 

    Modifié par ORDONNANCE n°2015-682 du 18 juin 2015 - art. 11 

 

    1. Les personnes physiques qui, à l'occasion de l'exercice de leur profession versent à des tiers des commissions, 

courtages, ristournes commerciales ou autres, vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres 

rémunérations, doivent déclarer ces sommes. 
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    Ces sommes sont cotisées, au nom du bénéficiaire, d'après la nature d'activité au titre de laquelle ce dernier les 

a perçues. 

    La déclaration peut être souscrite selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 87 A, quel que soit 

le statut du tiers bénéficiaire, durant le mois de janvier de l'année civile qui suit celle au cours de laquelle ces 

sommes ont été versées. 

    A défaut, la déclaration est souscrite auprès de l'organisme ou de l'administration désigné par décret, au plus 

tard le 31 janvier de l'année civile suivant celle au cours de laquelle ces sommes ont été versées ou, par dérogation, 

en même temps que la déclaration de résultats. 

    Elle est également souscrite dans les cas prévus à l'article 89. 

    1. bis La déclaration prévue au 1 doit faire ressortir distinctement pour chacun des bénéficiaires le montant des 

indemnités ou des remboursements pour frais qui lui ont été alloués ainsi que, le cas échéant, la valeur réelle des 

avantages en nature qui lui ont été consentis. 

    2. Les dispositions des 1 et 1 bis sont applicables à toutes les personnes morales ou organismes, quel que soit 

leur objet ou leur activité, y compris les administrations de l'Etat, des départements et des communes et tous les 

organismes placés sous le contrôle de l'autorité administrative. 

    3. (Transféré sous le 1 du I de l'article 1736). 

 

XIX : Déclaration des revenus de capitaux mobiliers (IFU) 

­ Article 242 ter 

    Version en vigueur depuis le 08 juin 2019 

    Modifié par Décret n°2019-559 du 6 juin 2019 - art. 1 

    Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 28 (V) 

 

    1. Les personnes qui assurent le paiement des revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 108 à 125 ainsi 

que des produits des bons ou contrats de capitalisation et placements de même nature sont tenues de déclarer 

l'identité et l'adresse des bénéficiaires ainsi que, par nature de revenus, le détail du montant imposable et du crédit 

d'impôt, le revenu brut soumis à un prélèvement et le montant dudit prélèvement et le montant des revenus 

exonérés. 

    Cette déclaration ne concerne pas : 

    1° Les produits et intérêts exonérés visés au 7°, 7° ter, 7° quater, 9° bis, 9° ter et 9° quater de l'article 157 ; 

    2° (Sans objet) ; 

    3° (Abrogé) ; 

    4° Les produits de participation distribués par une société membre d'un groupe fiscal au sens de l'article 223 A 

ou de l'article 223 A bis à une société membre de ce même groupe. 

 

    Pour l'établissement de la déclaration mentionnée au premier alinéa, les personnes qui en assurent le paiement 

individualisent les revenus distribués par les sociétés mentionnées au 2° du 3 de l'article 158 et par les organismes 

ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de ce même article au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné 

au 2° du 3 de l'article 158. 

 

    La déclaration mentionnée au premier alinéa doit être faite dans des conditions et délais fixés par décret. Une 

copie de cette déclaration doit être adressée aux bénéficiaires des revenus concernés. 

 

    Elle est obligatoirement transmise à l'administration fiscale selon un procédé informatique. 

 

    1 bis. Les dispositions du 1 sont applicables aux revenus imposables dans les conditions prévues par l'article 

238 septies B. La déclaration doit être faite par la personne chez laquelle les titres ou droits sont déposés ou inscrits 

en compte ou, dans les autres cas, par l'emprunteur. 

    2. (Abrogé) 

    3. Les personnes qui interviennent à un titre quelconque, dans la conclusion des contrats de prêts ou dans la 

rédaction des actes qui les constatent sont tenues de déclarer à l'administration la date, le montant et les conditions 

du prêt ainsi que les noms et adresses du prêteur et de l'emprunteur. 
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    Cette déclaration est faite dans des conditions et délais fixés par décret. 

 

    Nota : Modification effectuée en conséquence de l’article 117-I et III de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018. 

 

1° : Revenus et plus-values distribués par un fonds de placement immobilier 

­ Article 242 ter B 

        Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 15 (V) 

 

        I. – 1. Les personnes qui assurent la mise en paiement des revenus distribués par un fonds de placement 

immobilier, tels que mentionnés au a du 1 du II de l'article 239 nonies, sont tenues de déclarer, sur la déclaration 

mentionnée à l'article 242 ter, l'identité et l'adresse des bénéficiaires et le détail du montant imposable en 

application des règles mentionnées aux articles 28 à 33 quinquies. 

        Les personnes qui assurent la mise en paiement des revenus distribués par un fonds de placement immobilier, 

mentionnés au e du 1° du II de l'article 239 nonies, sont tenues de déclarer, sur la déclaration mentionnée à l'article 

242 ter, l'identité et l'adresse des bénéficiaires et le détail du montant imposable en application des articles 36 à 

60 et du 2 du II de l'article 239 nonies. 

        2. Pour l'application des dispositions du 1, la société de gestion du fonds de placement immobilier, 

mentionnée à l'article L. 214-61 du code monétaire et financier, fournit aux personnes mentionnées au 1 les 

informations nécessaires à l'identification des porteurs et à la détermination de la fraction des revenus distribués 

et de la fraction du revenu net imposable correspondant à leurs droits. 

        3. Une copie de la déclaration mentionnée au 1 doit être adressée aux bénéficiaires des revenus concernés. 

        Elle est obligatoirement transmise à l'administration fiscale selon un procédé informatique. 

 

        II. – Les personnes qui assurent la mise en paiement des plus-values distribuées mentionnées à l'article 150-

0 F et des revenus et profits mentionnés au III de l'article 239 nonies sont également tenues de faire figurer 

l'identité, l'adresse des bénéficiaires et le détail du montant imposable sur la déclaration mentionnée au 1 du I. 

 

­ Article 1768 bis (abrogé) 

Version en vigueur du 01 janvier 2005 au 01 janvier 2006 

Abrogé par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 17 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 

Modifié par Décret n°2005-330 du 6 avril 2005 - art. 1 () JORF 8 avril 2005 

 

1. Les personnes qui ne se conforment pas aux obligations prévues par le 1 de l'article 242 ter sont personnellement 

redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné au premier alinéa de l'article L. 169 du livre 

des procédures fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du I de l'article 242 ter 

du code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la déclaration prévue par cet 

article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait 

être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la première infraction et que le 

contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction n'est sanctionnée que par une 

amende forfaitaire de 750 euros. 

L'amende fiscale prévue au premier alinéa est plafonnée à 750 Euros par déclaration lorsque des revenus distribués 

sont déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. 

Les personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont 

déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité 

à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle 

qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 

l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 

l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
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individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du sixième 

alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 

correspondants. 

1 bis. La transmission effectuée en méconnaissance de l'obligation prévue au onzième alinéa du 1 de l'article 242 

ter donne lieu à l'application d'une amende de 15 euros par déclaration. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 

passibles d'une amende de 750 euros par compte non déclaré. 

3. Les infractions aux dispositions de l'article 1649 A bis sont passibles d'une amende de 750 euros par avance 

non déclarée. 

4. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 

mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui conduisent à 

tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs parts ou actions 

comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une amende fiscale annuelle 

de 25 000 euros. 

5. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 

ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale forfaitaire 

de 150 Euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 Euros par déclaration. Cette amende n'est 

pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans 

les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 

 

­ Article 1770 quater (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 17 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 

 

Lorsque le régime fiscal auquel est soumise la partie versante visée au 2 de l'article 240 ne permet pas, en fait, 

l'application de la sanction prévue à l'article 238, premier alinéa, les amendes prévues aux articles 1725 et 1726 

ne peuvent être inférieures à 25 % du montant des sommes non déclarées. 

 

 

2. Code général des impôts, annexe 3 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 

Première partie : Impôts d'État 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Chapitre Ier : Impôt sur le revenu  

Section I : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  

VIII : Revenus des capitaux mobiliers 

G bis : Modalités d'imposition et conditions de ventilation des revenus distribués ou répartis par des 

sociétés, organismes ou placements collectifs 

­ Article 41 sexdecies I 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 

Modifié par Loi 2005-1719 2005-12-30 art. 76 I, XV Finances pour 2006 JORF 31 décembre 2006 

Modifié par Loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005 - art. 76 (V) JORF 31 décembre 2006 

 

Le contribuable qui perçoit directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés ou organismes mentionnés 

au 4° du 3 de l'article 158 du code général des impôts des revenus distribués déclare le montant de ces revenus 

dans les conditions prévues au 1 de l'article 170 du code général des impôts en distinguant parmi ceux-ci la part 

éligible à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158 du même code. 
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2. BOI-BIC-DECLA-30-70-20 

BIC - Obligations déclaratives communes - Déclaration des commissions, courtages, ristournes 

commerciales, vacations, honoraires, gratifications et autres rémunérations 

 

1 / En vue de faciliter le contrôle fiscal, l'article 240 du code général des impôts (CGI) fait obligation aux 

personnes physiques et aux personnes morales de déclarer annuellement les commissions, courtages, ristournes, 

vacations, honoraires, gratifications et autres rémunérations de même nature versés à des tiers. 

[…] 

I. Personnes tenues de souscrire la déclaration des commissions, courtages, honoraires et autres rémunérations 

A. Personnes et organismes concernés 

[...] 

1. Personnes physiques  

40 / Ainsi, par exemple, un artiste salarié est tenu de déclarer les honoraires payés à son imprésario. 

Il en est de même pour un travailleur à domicile versant des honoraires à des tiers. 

L'obligation incombe également aux chefs d'entreprise (exploitants individuels ou personnes morales) qui dirigent 

une exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou agricole quel que soit leur régime d'imposition et aux 

contribuables exerçant une profession non commerciale. 

2. Personnes morales 

a. Personnes morales ou organismes de droit privé 

50 / Entrent dans le champ d'application de l'article 240 du CGI, quel que soit leur objet ou leur activité, toutes 

les personnes morales, et notamment les sociétés de toute nature, les associations régies par la loi du 1er juillet 

1901, y compris les syndicats professionnels. Il importe peu que ces personnes morales n'aient pas de but lucratif 

ou que leur objet soit purement civil (cf. III-B-2 § 230). 

b. Collectivités et administrations publiques 

60 / L'obligation de déclarer concerne les administrations de l'État, des départements et des communes et d'une 

manière générale tous les organismes placés sous le contrôle de l'autorité administrative (CGI, art. 240, 2). 

B. Personnes placées hors du champ d'application de l'obligation de déclaration 

70 / L’obligation de déclarer n'incombe pas aux personnes qui ne sont pas énumérées par le texte légal. 

Il s'agit notamment des particuliers payant des honoraires, vacations, commissions, gratifications ou autres 

rémunérations à titre personnel (par exemple : honoraires versés à un avocat) ou pour la gestion de leur patrimoine 

privé. 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 

d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre VII – Le Conseil constitutionnel  

­ Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 

application. 

 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 

susceptibles d'être remis en cause. 

 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 

publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 

 

3. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 

Conseil constitutionnel  

Titre II – Fonctionnement du Conseil constitutionnel  

Chapitre II bis – De la question prioritaire de constitutionnalité  

Section 1 – Dispositions applicables devant les juridictions relevant du Conseil d’État ou de la Cour de cassation 

­ Article 23-2 

Création LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

 

La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 

constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions 

suivantes sont remplies : 

 

1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; 

 

2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 

Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 

 

3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 

 

En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une disposition 

législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, aux engagements 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021447950/2010-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021447950/2010-03-01/
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internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de constitutionnalité au 

Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. 

 

La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les huit jours 

de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le refus 

de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout ou partie 

du litige. 

 

­ Article 23-4 

Création LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

 

Lorsque la question est transmise, la juridiction sursoit à statuer jusqu'à réception de la décision du Conseil d'Etat 

ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, du Conseil constitutionnel. Le cours de l'instruction n'est pas suspendu 

et la juridiction peut prendre les mesures provisoires ou conservatoires nécessaires. 

 

Toutefois, il n'est sursis à statuer ni lorsqu'une personne est privée de liberté à raison de l'instance ni lorsque 

l'instance a pour objet de mettre fin à une mesure privative de liberté. 

 

La juridiction peut également statuer sans attendre la décision relative à la question prioritaire de constitutionnalité 

si la loi ou le règlement prévoit qu'elle statue dans un délai déterminé ou en urgence. Si la juridiction de première 

instance statue sans attendre et s'il est formé appel de sa décision, la juridiction d'appel sursoit à statuer. Elle peut 

toutefois ne pas surseoir si elle est elle-même tenue de se prononcer dans un délai déterminé ou en urgence. 

 

En outre, lorsque le sursis à statuer risquerait d'entraîner des conséquences irrémédiables ou manifestement 

excessives pour les droits d'une partie, la juridiction qui décide de transmettre la question peut statuer sur les 

points qui doivent être immédiatement tranchés. 

 

Si un pourvoi en cassation a été introduit alors que les juges du fond se sont prononcés sans attendre la décision 

du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, celle du Conseil constitutionnel, il est sursis à toute 

décision sur le pourvoi tant qu'il n'a pas été statué sur la question prioritaire de constitutionnalité. Il en va autrement 

quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans 

un délai déterminé. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021447950/2010-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021447950/2010-03-01/


46 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative à l’existence d’une précédente déclaration de conformité à la 

Constitution 

­ Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 61-

1 de la Constitution 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 23-2 : « La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la 

transmission de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d'État ou à la Cour de cassation. Il est 

procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies : 

 » 1 ° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites 

; 

« 2 ° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 

Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 

 » 3 ° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 

« En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 

disposition législative d'une part aux droits et libertés garantis par la Constitution et d'autre part aux engagements 

internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de constitutionnalité au 

Conseil d'État ou à la Cour de cassation. 

 » La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'État ou à la Cour de cassation dans les huit 

jours de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le 

refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout 

ou partie du litige " ; 

13. Considérant, en premier lieu, que les trois conditions qui déterminent la transmission de la question prioritaire 

de constitutionnalité ne méconnaissent pas l'article 61-1 de la Constitution ; que la condition prévue par le 2 ° de 

l'article 23-2 est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de la Constitution qui dispose : « Les décisions du 

Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les 

autorités administratives et juridictionnelles » ; qu'en réservant le cas du « changement des circonstances », elle 

conduit à ce qu'une disposition législative déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 

décision du Conseil constitutionnel soit de nouveau soumise à son examen lorsqu'un tel réexamen est justifié par 

les changements intervenus, depuis la précédente décision, dans les normes de constitutionnalité applicables ou 

dans les circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la portée de la disposition législative critiquée ; 

14. Considérant, en second lieu, qu'en imposant l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les 

moyens tirés du défaut de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, 

le législateur organique a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre 

juridique interne ; que cette priorité a pour seul effet d'imposer, en tout état de cause, l'ordre d'examen des moyens 

soulevés devant la juridiction saisie ; qu'elle ne restreint pas la compétence de cette dernière, après avoir appliqué 

les dispositions relatives à la question prioritaire de constitutionnalité, de veiller au respect et à la supériorité sur 

les lois des traités ou accords légalement ratifiés ou approuvés et des normes de l'Union européenne ; qu'ainsi, 

elle ne méconnaît ni l'article 55 de la Constitution, ni son article 88-1 aux termes duquel : « La République 

participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs 

compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; 

15. Considérant, dès lors, que l'article 23-2 n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

12. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 

novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 

d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances ; 

13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 

Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
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Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 

2 mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui « insère dans le livre IV 

du code de procédure pénale un titre XXV intitulé : » De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance 

organisées " » et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale ; qu'en particulier, dans les considérants 

21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en matière de 

criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte le septième 

alinéa de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré les 

articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et l'article 706-

73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif 

d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, depuis la décision 

du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y a pas lieu, 

pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ; 

 

­ Décision n° 2010-104 QPC du 17 mars 2011 - Epoux B. [Majoration fiscale de 80 % pour activité 

occulte] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1728 du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 

1er janvier 2006 : « 1. Lorsqu'une personne physique ou morale ou une association tenue de souscrire une 

déclaration ou de présenter un acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de 

l'un des impôts, droits, taxes, redevances ou sommes établis ou recouvrés par la direction générale des impôts 

s'abstient de souscrire cette déclaration ou de présenter cet acte dans les délais, le montant des droits mis à la 

charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement est assorti de l'intérêt de 

retard visé à l'article 1727 et d'une majoration de 10 %. 

« 2. Le décompte de l'intérêt de retard est arrêté soit au dernier jour du mois de la proposition de rectification, soit 

au dernier jour du mois au cours duquel la déclaration ou l'acte a été déposé. 

« 3. La majoration visée au 1 est portée à : 

« 40 % lorsque le document n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure 

notifiée par pli recommandé d'avoir à le produire dans ce délai ; 

« 80 % lorsque le document n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une deuxième mise en 

demeure notifiée dans les mêmes formes que la première. 

« 80 % en cas de découverte d'une activité occulte » ; 

2. Considérant que, selon les requérants, le dernier alinéa de l'article 1728 porte atteinte aux principes de nécessité, 

de proportionnalité et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ; 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le dernier alinéa de l'article 1728 du code 

général des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006 ; 

4. Considérant que la disposition contestée a été introduite par l'article 103 de la loi du 30 décembre 1999 susvisée 

; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans les motifs de sa décision du 29 décembre 1999, cette 

disposition « ne porte atteinte à aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle » ; que, si le Conseil 

constitutionnel a précisé, dans sa décision du 22 juillet 2005, que le principe d'individualisation des peines découle 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789, cette précision ne constitue pas un changement des circonstances de nature 

à imposer le réexamen du grief tiré de la méconnaissance de cet article 8 ; que, dès lors, le dernier alinéa de l'article 

1728 du code général des impôts est conforme à la Constitution, 

­ Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 

de la République] 

9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les articles 

71 à 71-3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la personne 

déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le second, donné 

une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, reconnu par la loi 

du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue d'être traduite devant 

le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ; 

10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 

spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 

conformes à la Constitution ; 
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11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré les 

articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 

notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 

effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le réexamen 

de la disposition contestée ; 

 

­ Décision n° 2012-233 QPC du 22 février 2012 – Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de la 

qualité des citoyens élus habilités à présenter un candidat à l’élection présidentielle] 

2. Considérant que, selon la requérante, en imposant de rendre publics le nom et la qualité des citoyens qui ont 

proposé un candidat à l'élection présidentielle, ces dispositions méconnaîtraient les principes d'égalité et de secret 

du suffrage ; que cette publicité aurait pour effet de dissuader les personnes habilitées de présenter certains 

candidats et, par suite, méconnaîtrait le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; qu'en outre, 

selon la deuxième intervention susvisée, cette publicité porterait atteinte à l'égalité entre personnes habilitées à 

présenter les candidats à l'élection présidentielle ;  

- SUR LA RECEVABILITÉ : 

3. Considérant que les dispositions contestées sont issues du paragraphe II de l'article unique de la loi organique 

du 18 juin 1976 susvisée ; que cette disposition a été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le 

dispositif de la décision du Conseil constitutionnel du 14 juin 1976 susvisée ;  

4. Considérant toutefois que, par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le constituant a complété l'article 

4 de la Constitution par un alinéa ainsi rédigé : « La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la 

participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie démocratique de la Nation » ; que cette 

disposition constitutionnelle nouvelle, applicable aux dispositions législatives relatives à l'élection présidentielle, 

constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen de la disposition contestée 

issue de la loi du 18 juin 1976 susvisée ;  

 

­ Décision n° 2013-331 QPC du 5 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de sanction 

de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes] 

- SUR LA RECEVABILITÉ : 

7. Considérant que les dispositions contestées sont issues de l'article 8 de la loi du 26 juillet 1996 susvisée ; que 

le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et 

télécommunications dans les considérants 13 à 18 de la décision du 23 juillet 1996 susvisée et les a déclarées 

conformes à la Constitution ; 

8. Considérant toutefois, que, d'une part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, l'article L. 36-

11 a été modifié à plusieurs reprises ; qu'en particulier, la loi du 9 juillet 2004 susvisée a confié au directeur des 

services de l'Autorité le soin de mettre en demeure l'exploitant ou le fournisseur de services méconnaissant l'une 

de ses obligations, a modifié le régime des sanctions de suspension pouvant être prononcées par l'Autorité, a prévu 

les conditions dans lesquelles la personne en cause est mise à même de consulter les résultats des enquêtes ou 

expertises conduites par l'Autorité ; que la loi du 4 août 2008 susvisée a introduit la possibilité d'assortir une mise 

en demeure d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires, l'absence de respect de ces étapes pouvant 

également conduire au prononcé d'une sanction pécuniaire ou de suspension ; que, d'autre part, dans la décision 

du 12 octobre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé que, lorsqu'elles prononcent des sanctions ayant le 

caractère d'une punition, les autorités administratives indépendantes doivent respecter notamment le principe 

d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que chacune de ces modifications constitue un 

changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions de l'article L. 36-11 du 

code des postes et des communications électroniques ; 
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­ Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 

Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 

d'assurance maladie - assiette des cotisations] 

. En ce qui concerne la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité : 

5. Considérant, d'une part, que l'article 132 de la loi du 21 décembre 2006 a inséré, après la première phrase du 

deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, deux phrases ainsi rédigées : « Servent 

également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de 

l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie, 

notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 

bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à l'étranger, 

et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les modalités sont 

fixées par décret en Conseil d'État » ; 

6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; 

7. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions insérées par l'article 132 de la loi du 21 décembre 

2006 que la prise en compte de l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie pour le calcul 

de l'assiette de la cotisation due par les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France 

est subordonnée à l'intervention de mesures réglementaires ; que ces dispositions réglementaires n'ont pas été 

prises à ce jour ; qu'ainsi, les dispositions des deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article L. 

380-2 du code de la sécurité sociale, qui ne sont jamais entrées en vigueur, sont insusceptibles d'avoir porté atteinte 

à un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que ces dispositions ne peuvent, par suite, faire l'objet d'une 

question prioritaire de constitutionnalité ; 

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 

deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 

1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 

11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 

cette décision, sous une réserve ; 

9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 

revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 

qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ; que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 

nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que ces 

modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des circonstances 

de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des première et dernière 

phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 

 

­ Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015 - Époux B. [Amende pour défaut de déclaration 

de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger] 

1. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes 

physiques, associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de 

déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus ou de résultats, les références des comptes ouverts, 

utilisés ou clos à l'étranger ; que l'article 1649 A bis du même code impose aux administrations, établissements, 

organismes ou personnes visés au premier alinéa de l'article 1649 A qui octroient ou qui gèrent des avances 

remboursables ne portant pas intérêt ou des prêts ne portant pas intérêt de déclarer ces opérations à l'administration 

des impôts ; qu'aux termes du paragraphe IV de l'article 1736 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 

30 décembre 2008 susvisée : « Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 

1649 A bis sont passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction 

aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 

lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention 

d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux 

renseignements bancaires » ; 

2. Considérant que, selon les requérants, l'amende prévue par les dispositions du paragraphe IV de l'article 1736 

du code général des impôts pour sanctionner le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos 

à l'étranger, qui s'élève à 1 500 ou 10 000 euros selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte est ouvert a 
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ou non conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 

l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires, méconnaît le principe de proportionnalité des 

peines ; qu'ils soutiennent également que cette amende méconnaît le principe d'individualisation dès lors que le 

juge ne dispose pas du pouvoir d'en moduler le montant ; 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « du deuxième alinéa de l'article 

1649 A et » et « compte ou » figurant à la première phrase du paragraphe IV de l'article 1736 du code général des 

impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2008 susvisée ainsi que sur la seconde phrase du 

même paragraphe IV ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la Constitution 

ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 

celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions 

législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des 

peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 

constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en 

outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une 

amende fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 

prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 

législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ; 

5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 

ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 

général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 

faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 

l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 

; 

6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 euros le défaut de déclaration 

annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 

compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 

bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte 

contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, 

même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des 

faits qu'il entend réprimer ; 

7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des comportements 

réprimés en prévoyant deux montants forfaitaires distincts, selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte 

est ouvert a ou non conclu une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 

fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque sanction prononcée, le juge décide 

après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue par l'administration, en 

fonction de l'une ou l'autre des amendes prononcées, soit de maintenir l'amende, soit d'en dispenser le contribuable 

si ce dernier n'a pas manqué à l'obligation de déclaration de l'existence d'un compte bancaire à l'étranger ; qu'il 

peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le contribuable ; que, par suite, 

les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 

8. Considérant que les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être rejetés 

; que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2016-550 QPC du 1er juillet 2016 - M. Stéphane R. et autre [Procédure devant la cour 

de discipline budgétaire et financière] 

- Sur la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité : 

4. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 314-18 du code des 

juridictions financières dans leur rédaction issue de la loi du 12 avril 2000 dans les considérants 36 à 38 de la 

décision du 24 octobre 2014 mentionnée ci-dessus et les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs 

et le dispositif de cette décision. 
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5. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa 

décision du 18 mars 2015 puis dans ses décisions du 24 juin 2016 mentionnées ci-dessus, que le cumul de 

l'application de dispositions instituant des sanctions, lorsque celles-ci sont infligées à l'issue de poursuites 

différentes en application de corps de règles distincts, peut méconnaître le principe de nécessité des délits et des 

peines si différentes conditions sont réunies. Les sanctions doivent réprimer les mêmes faits et ne pas être d'une 

nature différente et les intérêts sociaux protégés doivent être les mêmes. Ces décisions constituent un changement 

des circonstances de droit. Ce changement justifie, en l'espèce, le réexamen des mots « de l'action pénale et » 

figurant au premier alinéa de l'article L. 314-18 du code des juridictions financières. 

 

­ Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017 – M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles 

de déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats] 

3. Le requérant et certaines parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaîtraient le 

principe de légalité des peines et seraient entachées d'incompétence négative. Ils font valoir que, si ces dispositions 

ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 29 septembre 2011 

visée ci-dessus, la décision du Conseil constitutionnel du 28 mars 2014 également visée ci-dessus constituerait un 

changement des circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon eux, dans cette dernière décision, le Conseil 

constitutionnel aurait étendu le champ d'application du principe de légalité des peines à la matière disciplinaire, 

ce qui interdirait au pouvoir réglementaire de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats.  

4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances.  

5. En premier lieu, dans sa décision du 29 septembre 2011, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 

dispositions du 2 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971. Il les a déclarées conformes à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif de cette décision. Le Conseil constitutionnel a notamment jugé qu'en renvoyant au 

décret le soin de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 

de sa compétence. Or, ces dispositions sont identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question 

prioritaire de constitutionnalité.  

6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil constitutionnel juge, de 

manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le principe de légalité des peines, 

qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition et non aux seules peines 

prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, le législateur ou, dans son domaine de 

compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 

suffisamment clairs et précis.  

7. D'autre part, dans sa décision du 28 mars 2014, le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe de légalité 

des peines impose au législateur de fixer les sanctions disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis 

pour exclure l'arbitraire ». Saisi de dispositions législatives prévoyant les peines disciplinaires applicables à 

certaines professions réglementées, il a ainsi rappelé qu'il incombait au législateur, dans une telle hypothèse, de 

respecter le principe de légalité des peines.  

8. Par conséquent, il ne résulte de cette décision ni une modification de la répartition des compétences entre le 

pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, ni une modification de la portée du principe de légalité des peines 

lorsqu'il s'applique à une sanction disciplinaire ayant le caractère d'une punition. Dès lors, la décision du Conseil 

constitutionnel du 28 mars 2014 ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen des 

dispositions contestées, dont le seul objet est le renvoi au pouvoir réglementaire de la compétence pour fixer les 

sanctions disciplinaires des avocats.  

9. Il résulte de tout ce qui précède que, en l'absence d'un changement des circonstances, il n'y a pas lieu pour le 

Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité.  
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­ Décision n° 2017-642 QPC du 7 juillet 2017 - M. Alain C. [Exclusion de certaines plus-values 

mobilières de l'abattement pour durée de détention] 

- Sur la recevabilité : 

5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances. 

6. En vertu du 2 de l'article 200 A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux revenus perçus à 

compter du 1er janvier 2013 et résultant de la loi du 29 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, les plus-values de 

cession à titre onéreux de valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés sont prises en compte pour la 

détermination du revenu net global soumis au barème progressif de l'impôt sur le revenu. Le deuxième alinéa du 

1 de l'article 150-0 D prévoit cependant que ces plus-values peuvent être réduites d'un abattement pour durée de 

détention déterminé dans les conditions prévues au 1 ter du même article. 

7. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les trois premiers alinéas du 1 ter de l'article 150-0 D du 

code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2014 mentionnée ci-dessus, dans sa 

décision du 22 avril 2016 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution sous 

deux réserves. D'une part, ces dispositions ne sauraient priver les plus-values placées en report d'imposition avant 

le 1er janvier 2013, qui ne font l'objet d'aucun abattement sur leur montant brut et dont le montant de l'imposition 

est arrêté selon des règles de taux telles que celles en vigueur à compter du 1er janvier 2013, de l'application à 

l'assiette ainsi déterminée d'un coefficient d'érosion monétaire pour la période comprise entre l'acquisition des 

titres et le fait générateur de l'imposition. D'autre part, ces dispositions ne sauraient avoir pour objet ou pour effet 

de conduire à appliquer des règles d'assiette et de taux autres que celles applicables au fait générateur de 

l'imposition de plus-values mobilières obligatoirement placées en report d'imposition. Ces dispositions sont 

identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question prioritaire de constitutionnalité. 

8. Toutefois, le Conseil d'État a saisi le Conseil constitutionnel de la présente question prioritaire de 

constitutionnalité au motif que la réserve d'interprétation relative à la prise en compte de l'érosion monétaire, 

énoncée au considérant 11 de la décision du 22 avril 2016 ne s'applique pas au cas exposé par le requérant dans 

ses griefs, alors même que les motifs de cette décision devraient conduire à une telle application. Cette difficulté 

dans la détermination du champ d'application d'une réserve d'interprétation, qui affecte la portée de la disposition 

législative critiquée, constitue un changement des circonstances justifiant, en l'espèce, le réexamen des 

dispositions contestées. 

 

­ Décision n° 2017-643/650 QPC du 7 juillet 2017 - M. Amar H. et autre [Majoration de 25 % de 

l'assiette des contributions sociales sur les revenus de capitaux mobiliers particuliers] 

- Sur la recevabilité : 

8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances. 

9. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 

acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la soumission 

de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, directement ou 

indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale. 

10. Ces dispositions renvoient par ailleurs, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « 

montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » perçu sur les revenus de capitaux mobiliers. En 

application du 2 ° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, les revenus distribués mentionnés aux c à e de 

l'article 111, les bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis et les revenus distribués mentionnés à l'article 

109 résultant d'une rectification des résultats de la société distributrice, font l'objet d'une assiette majorée : pour 

le calcul de l'impôt sur le revenu comme pour celui des contributions sociales, le montant de ces revenus est 

multiplié par 1,25. 

11. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions du c du paragraphe I de l'article L. 136-6 

du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2008 mentionnée ci-dessus dans 
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sa décision du 10 février 2017 mentionnée ci-dessus. Il les a déclarées conformes à la Constitution sous réserve 

que ces dispositions ne soient pas interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 

1,25 prévu au premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions 

sociales assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Ces 

dispositions sont identiques à celles contestées par les requérants dans les présentes questions prioritaires de 

constitutionnalité. 

12. Toutefois, le Conseil d'État a saisi le Conseil constitutionnel des présentes questions prioritaires de 

constitutionnalité au motif que la réserve d'interprétation énoncée dans la décision du 10 février 2017 ne s'applique 

pas pour l'établissement des contributions sociales assises sur les revenus mentionnés à l'article 109 résultant d'une 

rectification des résultats de la société distributrice ainsi qu'à l'article 123 bis du code général des impôts alors 

même que les motifs de cette décision devraient conduire à une telle application. Cette difficulté dans la 

détermination du champ d'application d'une réserve d'interprétation, qui affecte la portée de la disposition 

législative critiquée, constitue un changement des circonstances justifiant, en l'espèce, le réexamen des 

dispositions contestées. 

 

­ Décision n° 2017-694 QPC du 2 mars 2018 - M. Ousmane K. et autres [Motivation de la peine dans 

les arrêts de cour d'assises] 

- Sur la recevabilité : 

6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

7. L'article 365-1 du code de procédure pénale a été créé par la loi du 10 août 2011. Le Conseil constitutionnel a 

spécialement examiné cet article dans les considérants 29 à 31 de sa décision du 4 août 2011 mentionnée ci-dessus 

et l'a déclaré conforme à la Constitution. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, d'une part, la Cour de 

cassation a jugé, dans les trois arrêts du 8 février 2017 mentionnés ci-dessus, que les dispositions de l'article 365-

1 du code de procédure pénale excluent la possibilité pour la cour d'assises de motiver la peine qu'elle prononce 

en cas de condamnation. D'autre part, le premier alinéa de l'article 362 du code de procédure pénale a été modifié 

par la loi du 15 août 2014, afin de prévoir qu'en cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président de la 

cour d'assises donne lecture aux jurés des articles 130-1 et 132-1 du code pénal, qui rappellent les finalités de la 

peine et la nécessité d'individualiser celle-ci. Il en résulte un changement des circonstances justifiant le réexamen 

des dispositions contestées. 

 

­ Décision n° 2018-749 QPC du 30 novembre 2018 - Société Interdis et autres [Déséquilibre 

significatif dans les relations commerciales II] 

- Sur la recevabilité : 

4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

5. Dans sa décision du 13 janvier 2011 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de 

la loi du 4 août 2008 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les 

motifs et le dispositif de cette décision. Ces dispositions sont identiques à celles contestées par les sociétés 

requérantes dans la présente question prioritaire de constitutionnalité. 

6. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, la Cour de cassation a jugé, dans l'arrêt du 25 janvier 2017, 

que les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce n'excluent pas que « le 

déséquilibre significatif puisse résulter d'une inadéquation du prix au bien vendu » et qu'elles autorisent ainsi « 

un contrôle judiciaire du prix, dès lors que celui-ci ne résulte pas d'une libre négociation et caractérise un 

déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties ». Il en résulte un changement des circonstances 

justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
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­ Décision n° 2018-764 QPC du 15 février 2019 - M. Paulo M. [Droit de communication aux agents 

des douanes des données de connexion] 

- Sur la recevabilité : 

3. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

4. Dans sa décision du 27 janvier 2012 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

les dispositions du i du 1 ° de l'article 65 du code des douanes, dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 décembre 

2004 mentionnée ci-dessus, ainsi que dans sa rédaction modifiée par l'article 91 de cette même loi. Il a déclaré 

ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. Ces dispositions sont 

identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question prioritaire de constitutionnalité. 

5. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé contraires au droit au respect 

de la vie privée, dans sa décision du 5 août 2015 mentionnée ci-dessus, des dispositions instaurant un droit de 

communication des données de connexion au profit des agents de l'Autorité de la concurrence analogue à celui 

prévu par les dispositions contestées. Cette décision constitue un changement des circonstances justifiant le 

réexamen des dispositions contestées. 

 

­ Décision n° 2020-835 QPC du 30 avril 2020 - M. Ferhat H. et autre [Condition de transparence 

financière des organisations syndicales] 

- Sur la recevabilité : 

4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

5. Dans sa décision du 12 novembre 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné le 3 ° de l'article L. 2121-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi du 20 août 2008. Il a 

déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. Ces 

dispositions sont identiques à celles contestées par les requérants dans la présente question prioritaire de 

constitutionnalité. 

6. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, la Cour de cassation a jugé, dans l'arrêt du 22 février 2017 

mentionné ci-dessus, qu'il résulte de l'article L. 2121-1 du code du travail que, pour pouvoir exercer des 

prérogatives dans l'entreprise, tout syndicat, qu'il soit ou non représentatif, doit satisfaire au critère de transparence 

financière. Il en découle un changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 

 

­ Décision n° 2020-841 QPC du 20 mai 2020 – La Quadrature du Net et autres [Droit de 

communication à la Hadopi] 

- Sur la recevabilité : 

3. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

4. Dans sa décision du 10 juin 2009 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 

trois derniers alinéas de l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle, dans la même rédaction que celle 

contestée par les associations requérantes. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs 

et le dispositif de cette décision.  

5. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé contraires au droit au respect 

de la vie privée, dans sa décision du 5 août 2015 mentionnée ci-dessus, des dispositions instaurant un droit de 

communication des données de connexion au profit des agents de l'Autorité de la concurrence analogue à celui 

prévu par les dispositions contestées. Cette décision constitue un changement des circonstances justifiant le 

réexamen des dispositions contestées.  
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­ Décision n° 2020-850 QPC du 17 juin 2020 – Mme Patricia W. [Attribution des sièges au premier 

tour des élections municipales dans les communes de 1 000 habitants et plus] 

2. Selon la requérante, si ces dispositions ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du 

Conseil constitutionnel du 18 novembre 1982 mentionnée ci-dessus, la révision constitutionnelle du 23 juillet 

2008 inscrivant le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions à l'article 4 de la Constitution et la 

consécration jurisprudentielle du principe de sincérité du scrutin intervenue depuis lors constitueraient des 

changements de circonstances justifiant leur réexamen. Elle invoque également, au soutien d'un tel réexamen, 

l'extension du champ d'application de ces dispositions, initialement applicables aux communes d'au moins 3 500 

habitants, à celles d'au moins 1 000 habitants par la loi du 17 mai 2013 mentionnée ci-dessus, d'une part, et 

l'important taux d'abstention constaté lors du premier tour des élections municipales organisé le 15 mars 2020, 

d'autre part.  

3. Sur le fond, la requérante reproche aux dispositions renvoyées de permettre que l'élection du conseil municipal 

d'une commune d'au moins 1 000 habitants puisse être acquise dès le premier tour de scrutin, sans exiger que la 

liste ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés ait également recueilli un nombre de suffrages 

correspondant à une part minimale du nombre des électeurs inscrits. En premier lieu, il en résulterait une 

méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant le suffrage, dès lors que, dans les communes de 

moins de 1 000 habitants, l'élection dès le premier tour nécessite d'avoir réuni, non seulement la majorité absolue 

des suffrages exprimés, mais aussi un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits. En deuxième lieu, 

en permettant l'élection de conseillers municipaux dont la requérante juge qu'ils seraient dépourvus de toute 

représentativité minimale, ces dispositions contreviendraient à un principe d'« équité du scrutin », aux principes 

de sincérité et de loyauté du scrutin, au « principe démocratique » et au principe de la souveraineté nationale. En 

dernier lieu, ces dispositions seraient contraires à un principe fondamental reconnu par les lois de la République, 

que la requérante demande au Conseil constitutionnel de reconnaître, selon lequel, pour toute élection locale à 

deux tours, nul ne peut être élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni un nombre de suffrages égal au quart des 

électeurs inscrits.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « la majorité absolue des suffrages 

exprimés » figurant à la première phrase du premier alinéa et du deuxième alinéa de l'article L. 262 du code 

électoral.  

5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

6. Dans sa décision du 18 novembre 1982, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article L. 262 du 

code électoral, dans la même rédaction que celle contestée par la requérante. Il a déclaré ces dispositions 

conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de sa décision.  

7. Si, depuis cette décision, le champ d'application de ces dispositions a été étendu aux communes d'au moins 1 

000 habitants, les dispositions prévoyant cette extension ont été déclarées conformes à la Constitution par le 

Conseil constitutionnel dans sa décision du 16 mai 2013 mentionnée ci-dessus. En outre, ni la révision 

constitutionnelle du 23 juillet 2008, ni la mention explicite du principe de sincérité du scrutin dans des décisions 

du Conseil constitutionnel postérieures aux décisions précitées ne constituent un changement des circonstances 

justifiant le réexamen des dispositions contestées. Enfin, le taux d'abstention des électeurs lors du scrutin qui s'est 

tenu le 15 mars 2020 et le contexte particulier lié à l'épidémie de covid-19 ne constituent pas non plus un 

changement des circonstances justifiant un tel réexamen.  

8. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité.  

 

­ Décision n° 2020-845 QPC du 19 juin 2020 - M. Théo S. [Recel d'apologie du terrorisme] 

- Sur la recevabilité : 

8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

9. Dans sa décision du 18 mai 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 

mots « ou de faire publiquement l'apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l'article 421-2-5 du code 



56 

 

pénal, dans la même rédaction que celle contestée par le requérant. Il a déclaré ces dispositions conformes à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 

10. Toutefois, l'interprétation de ces dispositions résultant des décisions mentionnées au paragraphe 6, intervenue 

depuis cette déclaration de conformité, constitue un changement des circonstances justifiant le réexamen des 

dispositions contestées. 

 

­ Décision n° 2020-870 QPC du 4 décembre 2020 - Société Ambulances secours rapides du bassin 

[Assistance de l'avocat lors d'une audition libre] 

3. La société requérante soutient que ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif qu'elles 

priveraient du droit à l'assistance d'un avocat une personne entendue librement lorsque l'infraction qu'elle est 

soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre n'est pas un crime ou un délit puni d'une peine 

d'emprisonnement. 

4. En réponse aux observations du Premier ministre qui conclut au non-lieu à statuer au motif que ces dispositions 

ont déjà été déclarées contraires à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 8 février 2019 

mentionnée ci-dessus, la société requérante soutient que leur modification par la loi du 23 mars 2019 mentionnée 

ci-dessus constitue un changement des circonstances justifiant leur réexamen. 

5. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 

sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 

et juridictionnelles ». 

6. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d'une disposition déclarée 

contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances. 

7. Dans sa décision du 8 février 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré l'article 61-1 du code de procédure 

pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 27 mai 2014, contraire à la Constitution et décidé de reporter son 

abrogation au 1er janvier 2020. 

8. Le fait que la loi du 23 mars 2019 ait donné une nouvelle rédaction à l'article 61-1 du code de procédure pénale, 

applicable à compter du 1er juin 2019, ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen 

de cet article dans sa rédaction issue de la loi du 27 mai 2014, seule applicable au litige. 

9. Par suite, même si le grief d'inconstitutionnalité soulevé en l'espèce par la société requérante diffère de celui 

qui avait justifié la censure, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question 

prioritaire de constitutionnalité. 

 

­ Décision n° 2021-922 QPC du 25 juin 2021 - M. Jérôme H. [Absence de publicité de la décision 

d'interdiction temporaire d'exercice des fonctions prononcée à l'encontre d'un magistrat du siège] 

- Sur la recevabilité : 

5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

6. Dans sa décision du 19 juillet 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

l'article 50 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, dans sa rédaction résultant de la loi organique du 22 juillet 

2010. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 

7. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 21 mars 

2019 mentionnée ci-dessus, qu'il résulte des articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 un principe de publicité des audiences devant les juridictions civiles et administratives. Cette décision 

constitue un changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
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­ Décision n° 2021-930 QPC du 23 septembre 2021 - M. Jean B. [Recours à la géolocalisation sur 

autorisation du procureur de la République] 

- Sur la recevabilité : 

6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

7. Dans sa décision du 25 mars 2014 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

l'article 230-33 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 28 mars 2014 mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 

8. Toutefois, la présente question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions de l'article 230-33 du 

code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019, que le Conseil constitutionnel n'a 

pas déclarées conformes à la Constitution. Dès lors, il y a lieu de procéder à l'examen des dispositions contestées, 

sans qu'il soit besoin de justifier d'un changement des circonstances. 

 

­ Décision n° 2021-932 QPC du 23 septembre 2021 - Société SIMS Holding agency corp et autres 

[Droits des propriétaires tiers à la procédure de confiscation des biens prévue à titre de peine 

complémentaire de certaines infractions] 

- Sur la recevabilité : 

8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

9. Dans sa décision du 26 novembre 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 juillet 2010 mentionnée ci-dessus. 

Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 

10. Toutefois, la présente question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions de l'article 131-21 

dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, que le Conseil constitutionnel n'a pas déclarées 

conformes à la Constitution. Dès lors, il y a lieu de procéder à l'examen des dispositions contestées, sans qu'il soit 

besoin de justifier d'un changement des circonstances. 

 

­ Décision n° 2021-974 QPC du 25 février 2022 - M. Youcef Z. [Réquisition de données informatiques 

par le procureur de la République dans le cadre d'une enquête préliminaire II] 

4. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 

sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 

et juridictionnelles ». 

5. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d'une disposition déclarée 

contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances. 

6. Dans sa décision du 3 décembre 2021 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré les mots « , y 

compris celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, » figurant à la 

première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de 

la loi du 24 décembre 2020, contraires à la Constitution et décidé de reporter leur abrogation au 31 décembre 

2022. 

7. Dès lors, en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 

statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité. 
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2. Relative au principe de proportionnalité des peines 

­ Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 -  Loi de finances rectificative pour 1982 

Sur la validation prononcée par l'article 22 de la loi : 

28. Considérant que l'article 22 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel est ainsi conçu : "I : Il est 

institué, à compter du 1er janvier 1982, dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, un impôt annuel 

sur le revenu des personnes physiques dont le taux, l'assiette et les modalités de recouvrement sont fixés par 

délibération de l'assemblée territoriale. 

II : La délibération de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances n° 374 du 11 janvier 1982 

est validée à l'exclusion des dispositions du 4 de l'article 78" ;  

29. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que la validation de la délibération de l'assemblée 

territoriale visée par le paragraphe II de l'article 22 précité est contraire à la Constitution ; qu'en effet elle tendrait, 

selon eux, à faire obstacle de manière directe à l'examen par le juge administratif des recours formés contre ladite 

délibération ; qu'en tout état de cause la validation ne saurait conférer un effet rétroactif aux dispositions pénales 

du texte validé ;  

30. Considérant que l'article 7 de la loi n° 76-1221 du 28 décembre 1976 relative à l'organisation de la Nouvelle-

Calédonie et dépendances ne place pas dans les compétences réservées à l'Etat et donc attribue au territoire la 

compétence en matière d'assiette, de taux et de modalités de recouvrement des impositions ;  

31. Considérant cependant que le législateur peut toujours déroger à une loi ; que, par suite, il pouvait statuer 

directement sur tout ou partie des matières faisant l'objet de la délibération de l'assemblée territoriale visée par le 

paragraphe II de l'article 22 de la loi ; que, dès lors, la validation prononcée par les dispositions de ce paragraphe 

qui a pour effet de reprendre le contenu de ladite délibération en lui conférant rétroactivement valeur législative 

ne saurait être regardée comme contraire à la Constitution ;  

32. Considérant cependant que l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée » ;  

33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines appliquées 

par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le caractère d'une punition 

même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  

34. Considérant, dès lors, que la validation régulièrement opérée de la délibération susvisée par le paragraphe II 

de l'article 22 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait avoir pour effet de soustraire au 

principe de non-rétroactivité les dispositions de ladite délibération édictant des sanctions, sans distinction entre 

celles dont l'application revient à une juridiction et celles dont l'application revient à l'administration ; que, 

toutefois, cette limitation des effets de la validation ne s'étend pas aux majorations de droits et aux intérêts de 

retard ayant le caractère d'une réparation pécuniaire ; qu'il appartiendra aux autorités chargées de l'application de 

la présente loi de veiller à ce qu'aucune amende ne soit prononcée sur le fondement de la validation législative en 

raison de faits antérieurs à la date de mise en vigueur de la loi validant la délibération susvisée ;  

35. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 

de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen,  

 

­ Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 - Loi de finances pour 1998 

- SUR L'ARTICLE 85 : 

33. Considérant que cet article a pour objet de renforcer le contrôle et la répression des facturations manquantes, 

incomplètes ou inexactes pour l'établissement de la taxe sur la valeur ajoutée ; que, notamment, le IV et le V dudit 

article instituent des sanctions spécifiques pour les manquements aux règles de facturation, en prévoyant les 

garanties applicables ; 

34. Considérant que les députés requérants soutiennent que cet article méconnaît les principes généraux du droit 

et notamment le respect des droits de la défense ; qu'il établit des sanctions automatiques et disproportionnées, en 

méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que le législateur aurait dû 

préciser que les sanctions administratives prévues par cet article sont exclusives de sanctions pénales et aménager 

un délai de trente jours entre la notification de la sanction et la mise en recouvrement de l'amende ; 
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35. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Pour 

l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 

: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 

36. Considérant qu'il suit nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 

libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale, ni en entraver la légitime répression ; que, 

toutefois, il appartient au législateur d'assurer la conciliation de ce principe avec celui qu'énonce l'article 8 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, aux termes duquel : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 

37. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 

punition, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être 

infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité 

des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi répressive d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du 

respect des droits de la défense ; 

38. Considérant, en premier lieu, que le principe constitutionnel des droits de la défense s'impose à l'autorité 

administrative sans qu'il soit besoin, pour le législateur, d'en rappeler l'existence ; qu'il incombera aux services de 

l'État, chargés d'appliquer les dispositions du livre des procédures fiscales et du code général des impôts modifiées 

ou ajoutées par l'article 85 de la loi déférée, de respecter ces droits ; 

39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 

impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : « Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 

documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 

100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 

d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement avant 

l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait 

connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont 

dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les procédures 

et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées 

comme pour ces taxes » ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce nouvel article 

pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors de proportion avec la 

gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; qu'il y a 

lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les mots « et 

1740 ter A » au III du même article ; 

40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner la 

délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une amende 

égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 

disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen ; 

41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 

pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 

éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 

appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 

; que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012 - Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration des 

sommes versées à des tiers] 

1. Considérant qu'aux termes du 1 du I de l'article 1736 du code général des impôts : « Entraîne l'application d'une 

amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux obligations prévues à l'article 

240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, en punissant d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait 

d'avoir manqué à l'obligation de déclarer les commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres, 

vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres rémunérations, versés à des tiers à l'occasion 

de l'exercice de sa profession, la disposition contestée porte atteinte aux principes de nécessité, de proportionnalité 
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et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 ; 

3. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 

et évidemment nécessaires » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que si 

l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres 

à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 

effective de la méconnaissance des obligations fiscales ; 

4. Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter et 

à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 

sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 

déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du respect, 

par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ; 

5. Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le 

législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 

; qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée à raison de 

l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné ; 

que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 

6. Considérant que le 1 du I de l'article 1736 du code général des impôts n'est contraire à aucun autre droit ou 

liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2014-418 QPC du 8 octobre 2014 - Société SGI [Amende pour contribution à l'obtention, 

par un tiers, d'un avantage fiscal indu] 

SUR LA CONFORMITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTEÉS AUX DROITS ET LIBERTÉS QUE LA 

CONSTITUTION GARANTIT : 

7. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que l'amende, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère 

d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 

prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 

législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ;  

8. Considérant qu'en fixant l'amende en lien avec l'avantage fiscal indûment obtenu, le législateur a entendu 

favoriser les investissements réalisés outre-mer en garantissant leur sécurité, tout en poursuivant un but de lutte 

contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en prévoyant que le montant de 

l'amende fiscale est fixé en proportion de l'importance des sommes indûment obtenues, il a proportionné le 

montant de cette amende à la gravité des manquements réprimés ; que le taux de 100 % retenu n'est pas 

manifestement disproportionné ;  

9. Considérant, toutefois, que l'amende prévue par l'article 1756 quater peut être appliquée soit si la personne a 

fourni « volontairement » de fausses informations, soit si elle « n'a pas respecté les engagements qu'elle avait pris 

envers l'administration », soit, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, si elle s'est livrée à des agissements, 

manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui ; que, compte tenu des 

modalités de fixation de son montant en proportion de l'avantage obtenu par un tiers, cette amende pourrait revêtir 

un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des manquements réprimés si elle était appliquée 

sans que soit établi l'élément intentionnel de ces manquements ; que, par suite, les dispositions contestées doivent 

être interprétées comme prévoyant une amende applicable aux personnes qui ont agi sciemment et dans la 

connaissance soit du caractère erroné des informations qu'elles ont fournies, soit de la violation des engagements 

qu'elles avaient pris envers l'administration, soit des agissements, manœuvres ou dissimulations précités ;  
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10. Considérant que, d'autre part, l'amende prévue par l'article 1756 quater du code général des impôts s'applique 

« sans préjudice des sanctions de droit commun » ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-

même, contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, 

toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de 

proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 

dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités 

administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous ces réserves, le grief 

tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  

11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit ; que, sous les réserves énoncées aux considérants 9 et 10, elles doivent être déclarées conformes à la 

Constitution,  

 

­ Décision n° 2016-554 QPC du 22 juillet 2016 - M. Gilbert B. [Amende pour défaut de déclaration 

de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger II] 

1. Le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes physiques, 

associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de déclarer, en même 

temps que leurs revenus ou leurs résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger. 

2. Le premier alinéa du paragraphe IV de l'article 1736 du même code prévoit que les infractions aux dispositions 

du deuxième alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 euros par compte non déclaré, et que 

ce montant est porté à 10 000 euros lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas 

conclu avec la France une convention d'assistance administrative. Selon le second alinéa du paragraphe IV de 

l'article 1736 dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2012 mentionnée ci-dessus : « Si le total des soldes 

créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 décembre de l'année 

au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est égale à 5 % du solde 

créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa du présent IV 

». 

3. Selon le requérant, le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger en 

méconnaissance de l'obligation imposée par le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts est 

punissable de plusieurs amendes concurrentes, notamment celle prévue par les dispositions du paragraphe IV de 

l'article 1736 du code général des impôts et celle instituée par l'article L. 152-5 du code monétaire et financier. 

Dans la mesure où la première de ces amendes peut s'élever à 5 % du solde créditeur du compte non déclaré tandis 

que la seconde est une amende fixée de manière forfaitaire à 750 euros par compte non déclaré, il en résulterait 

une différence dans la répression encourue qui méconnaîtrait le principe d'égalité devant la loi pénale. 

4. Le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de ce qu'en fixant, pour le manquement à une obligation 

déclarative qu'elles répriment, une amende en pourcentage du solde du compte bancaire non déclaré, les 

dispositions contestées méconnaîtraient le principe de proportionnalité des peines. 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 

6. En réprimant la méconnaissance de l'obligation déclarative annuelle relative aux comptes bancaires ouverts, 

utilisés ou clos à l'étranger, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition instaurée au paragraphe 

IV de l'article 1736 du code général des impôts, entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale aux 

informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus ou de biens à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 

à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 

7. L'amende prévue par les dispositions contestées, qui réprime l'absence de déclaration annuelle des comptes 

bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger, est fixée en pourcentage du solde de ces comptes dès lors que le 

total de ces soldes excède 50 000 euros au 31 décembre de l'année. Cette amende est encourue même dans 

l'hypothèse où les sommes figurant sur ces comptes n'ont pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. En 

prévoyant une amende proportionnelle pour un simple manquement à une obligation déclarative, le législateur a 

instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. Dès lors, sans 

qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de 

proportionnalité des peines, doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017 - Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 

déclaration de trust] 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 

qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 

si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 

propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 

effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 

7. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions de 

l'article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale 

aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d'actifs à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 

à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 

8. En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés dans 

le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, 

même lorsque les biens et droits placés dans le trust n'ont pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une 

sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. 

9. Dès lors, les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi 

que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts, 

dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 

12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au même 

paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être déclarés contraires à la 

Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions. 

10. En second lieu, d'une part, en punissant d'une amende forfaitaire, fixée, selon la version des dispositions 

contestées, à 10 000 ou 20 000 euros, chaque manquement au respect des obligations déclaratives incombant aux 

administrateurs de trusts, le législateur a, s'agissant d'informations substantielles et du manquement à une 

obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré une sanction 

dont la nature est liée à celle de l'infraction. L'amende forfaitaire, même en cas de cumul, n'est pas manifestement 

disproportionnée à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres à 

l'identification de la détention d'avoirs, en France ou à l'étranger, par le truchement d'un trust. 

11. D'autre part, l'amende forfaitaire s'applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 

l'article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 

son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 

l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 

peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 

12. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, en ce qu'ils sont 

dirigés contre l'amende forfaitaire instaurée par les dispositions contestées, doivent être écartés. 

 

­ Décision n° 2017-636 QPC du 9 juin 2017 - Société Edenred France [Amende sanctionnant le défaut 

de production ou le caractère inexact ou incomplet de l'état de suivi des plus-values en sursis ou 

report d'imposition] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 

qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 

si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 

propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 

effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 

6. En vertu du paragraphe I de l'article 54 septies du code général des impôts, les entreprises qui bénéficient d'un 

des régimes de sursis ou de report d'imposition des plus-values mentionnés à ce paragraphe « doivent joindre à 
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leur déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque 

nature d'élément, les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des 

éléments considérés ». Cet état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition sert ainsi à établir l'impôt 

dû l'année au cours de laquelle aura lieu l'événement mettant fin au sursis ou au report. 

7. Les dispositions contestées punissent d'une amende égale à 5 % des résultats omis le défaut de production de 

cet état de suivi, ainsi que sa production inexacte ou incomplète. Cette sanction est encourue lorsque ces 

manquements sont commis pendant l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération ayant donné lieu au sursis 

ou au report d'imposition ou pendant les exercices ultérieurs. 

8. En premier lieu, d'une part, l'obligation déclarative dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée porte sur des 

renseignements qui doivent figurer en annexe de la déclaration annuelle de résultat de l'entreprise et qui sont 

nécessaires au calcul de l'impôt sur la plus-value à l'issue du sursis ou du report d'imposition. Il ressort des travaux 

préparatoires qu'en instituant cette obligation, le législateur a entendu assortir d'une contrepartie les régimes 

fiscaux favorables, dérogatoires au droit commun, dont peuvent bénéficier les contribuables réalisant certaines 

opérations. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, qui permet directement le suivi de la base 

taxable et ainsi l'établissement de l'impôt sur la plus-value placée en sursis ou en report, le législateur a poursuivi 

l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. D'autre part, en punissant d'une 

amende égale à 5 % des résultats omis, qui servent de base au calcul de l'impôt exigible ultérieurement, chaque 

manquement au respect de l'obligation déclarative incombant aux contribuables bénéficiant d'un régime de sursis 

ou de report d'imposition, le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. Ainsi, 

même lorsqu'elle s'applique lors de plusieurs exercices, l'amende n'est pas manifestement disproportionnée à la 

gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres au suivi des obligations 

fiscales en cause. 

9. En second lieu, l'amende contestée s'applique lors de chaque exercice pour lequel l'état de suivi n'est pas produit 

ou présente un caractère inexact ou incomplet. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide, après avoir exercé 

son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 

l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 

peut ainsi adapter les pénalités à la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 

10. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent donc être 

écartés. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, dès lors que les 

dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement. 

 

­ Décision n° 2017-667 QPC du 27 octobre 2017 - M. Didier C. [Amende proportionnelle pour défaut 

de déclaration des contrats de capitalisation souscrits à l'étranger] 

3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 

nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 

légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 

législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 

l'infraction et la peine encourue. 

4. Le second alinéa de l'article 1766 du code général des impôts sanctionne d'une amende proportionnelle le défaut 

de déclaration annuelle, auprès de l'administration fiscale, en violation de l'article 1649 AA du même code, des 

contrats de capitalisation, notamment des contrats d'assurance-vie, souscrits à l'étranger, lorsque la valeur de ces 

contrats, au 31 décembre de l'année, est égale ou supérieure à 50 000 euros. Cette amende s'élève à 5 % de la 

valeur des contrats non déclarés. 

5. En réprimant ainsi la méconnaissance de cette obligation déclarative annuelle, le législateur a entendu faciliter 

l'accès de l'administration fiscale aux informations relatives à ces contrats et prévenir la dissimulation de revenus 

placés à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 

fiscales. 

6. Toutefois, en prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des 

contrats non déclarés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, même lorsque les revenus n'ont 

pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des 

faits qu'il a entendu réprimer. 

7. Dès lors, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de proportionnalité des peines, doivent être 

déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-739 QPC du 12 octobre 2018 -  Société Dom Com Invest [Sanction de la délivrance 

irrégulière de documents permettant à un tiers d’obtenir un avantage fiscal] 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  

5. Les dispositions contestées sanctionnent la délivrance irrégulière de documents permettant à un contribuable 

d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposable, un crédit ou une réduction d'impôt. Le montant de 

cette amende correspond à 25 % des sommes indûment mentionnées sur ces documents ou, à défaut d'une telle 

mention, au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu par un tiers. L'amende est appliquée sans considération 

de la bonne foi de l'auteur du manquement sanctionné.  

6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre la délivrance abusive ou 

frauduleuse d'attestations ouvrant droit à un avantage fiscal. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle 

de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  

7. Toutefois, en sanctionnant d'une amende d'un montant égal à l'avantage fiscal indûment obtenu par un tiers ou 

à 25 % des sommes indûment mentionnées sur le document sans que soit établi le caractère intentionnel du 

manquement réprimé, le législateur a institué une amende revêtant un caractère manifestement hors de proportion 

avec la gravité de ce manquement.  

8. Par conséquent, le premier alinéa de l'article 1740 A du code général des impôts, qui méconnaît le principe de 

proportionnalité des peines, doit être déclaré contraire à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 

grief.  

 

­ Décision n° 2021-908 QPC du 26 mai 2021 - Société KF3 Plus [Pénalités pour défaut de délivrance 

d'une facture] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, 

il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 

peine encourue. 

6. Les dispositions contestées sanctionnent d'une amende fiscale de 50 % du montant de la transaction le fait pour 

un fournisseur redevable de la taxe sur la valeur ajoutée de ne pas délivrer une facture. Si celui-ci apporte, dans 

les trente jours de la mise en demeure adressée par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a toutefois 

été régulièrement comptabilisée, l'amende encourue est réduite à 5 % du montant de la transaction. 

7. En sanctionnant d'une amende fiscale les manquements aux règles de facturation, le législateur a entendu 

réprimer des comportements visant à faire obstacle, d'une part, au contrôle des comptabilités tant du vendeur que 

de l'acquéreur d'un produit ou d'une prestation de service et, d'autre part, au recouvrement des prélèvements 

auxquels ils sont assujettis. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 

fiscale. 

8. En premier lieu, d'une part, en l'absence de délivrance d'une facture, le législateur a prévu l'application d'une 

amende dont le montant n'est pas plafonné et dont le taux, qui s'élève à 50 % du montant de la transaction, est 

fixe. D'autre part, cette amende reste due, alors même que la transaction a été régulièrement comptabilisée, si le 

fournisseur n'apporte pas la preuve de cette comptabilisation dans les trente jours suivant la mise en demeure de 

l'administration fiscale. 

9. En second lieu, le législateur a prévu l'application d'une amende réduite dont le montant n'est pas non plus 

plafonné et dont le taux de 5 % est fixe, quand bien même le fournisseur justifierait d'une comptabilisation 

régulière de la transaction permettant à l'administration d'effectuer des contrôles. 

10. Par conséquent, les dispositions contestées peuvent donner lieu à une sanction manifestement disproportionnée 

au regard de la gravité du manquement constaté, comme de l'avantage qui a pu en être retiré. 

11. Il résulte de ce qui précède que, si elles poursuivent l'objectif de répression des manquements aux règles 

relatives à l'établissement des factures, les dispositions contestées méconnaissent le principe de proportionnalité 
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des peines. Par conséquent, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées 

contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-942 QPC du 21 octobre 2021 - Société Décor habitat 77 [Pénalités pour facture de 

complaisance] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, 

il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 

peine encourue. 

6. Les dispositions contestées sanctionnent d'une amende fiscale égale à 50 % du montant des sommes versées ou 

reçues le fait, pour l'émetteur ou le destinataire d'une facture, de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de 

ses fournisseurs ou de ses clients, certains éléments d'identification obligatoires, ou de sciemment accepter 

l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom. 

7. En premier lieu, en sanctionnant d'une amende fiscale les manquements aux règles de facturation, le législateur 

a entendu réprimer des comportements visant à faire obstacle, d'une part, au contrôle des comptabilités tant du 

vendeur que de l'acquéreur d'un produit ou d'une prestation de service et, d'autre part, au recouvrement des 

prélèvements auxquels ils sont assujettis. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte 

contre la fraude fiscale. 

8. En second lieu, d'une part, en fixant l'amende encourue en proportion du montant des sommes versées ou reçues 

au titre d'une facture irrégulière, le législateur a instauré une sanction dont l'assiette est en lien avec la nature de 

l'infraction. 

9. D'autre part, le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné au regard de la gravité des 

manquements que le législateur a entendu réprimer, dès lors que ceux-ci portent sur une opération réalisée par des 

professionnels dans le cadre de leur activité et ont nécessairement un caractère intentionnel. 

10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 

­ Décision n° 2022-988 QPC du 8 avril 2022 - M. Roland B. [Cumul de poursuites et de sanctions en 

cas d’opposition à un contrôle fiscal] 

5. La société intervenante soutient par ailleurs que l'application automatique de la majoration prévue par ces 

dispositions méconnaîtrait le principe de proportionnalité des peines.  

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 

peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition.  

7. En premier lieu, il découle du principe de nécessité des délits et des peines qu'une même personne ne peut faire 

l'objet de plusieurs poursuites tendant à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière identique, par des sanctions 

de même nature, aux fins de protéger les mêmes intérêts sociaux. Si l'éventualité que deux procédures soient 

engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause 

le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des 

sanctions encourues.  

8. En application de l'article L. 74 du livre des procédures fiscales, les bases d'imposition sont évaluées d'office 

lorsqu'un contrôle fiscal ne peut avoir lieu du fait du contribuable ou de tiers. Les dispositions contestées prévoient 

que, dans ce cas, cette évaluation d'office entraîne l'application d'une majoration de 100 % aux droits rappelés et 

aux créances fiscales devant être restituées à l'État.  

9. L'article 1746 du code général des impôts punit d'une amende correctionnelle le fait de mettre les agents 

habilités à constater les infractions à la législation fiscale dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions. Cette 

infraction est constituée en particulier lorsqu'un contribuable s'oppose à la mise en œuvre d'un contrôle fiscal.  

10. Toutefois, la seule circonstance que plusieurs incriminations soient susceptibles de réprimer un même 

comportement ne peut caractériser une identité de faits au sens des exigences résultant de l'article 8 de la 

Déclaration de 1789 que si ces derniers sont qualifiés de manière identique.  
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11. Or, l'article 1746 du code général des impôts réprime le comportement de toute personne visant à faire obstacle 

à l'accomplissement par les agents de l'administration de leurs fonctions, indépendamment de la mise en œuvre 

d'un contrôle fiscal et du fait que des droits aient ou non été éludés. La majoration prévue par les dispositions 

contestées ne peut, quant à elle, s'appliquer qu'à un contribuable qui s'est opposé à un contrôle fiscal à la suite 

duquel l'administration établit qu'il a éludé des droits.  

12. Dès lors, ces dispositions ne tendent pas à réprimer de mêmes faits, qualifiés de manière identique. Le grief 

tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des peines doit donc être écarté.  

13. En second lieu, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 

législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 

l'infraction et la peine encourue.  

14. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu réprimer les comportements visant 

à faire obstacle au contrôle fiscal. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 

fiscale.  

15. D'autre part, en prévoyant une majoration des droits éludés, le législateur a instauré une sanction dont l'assiette 

est en lien avec la nature de l'infraction. Le taux de cette majoration n'est pas manifestement disproportionné au 

regard de la particulière gravité du comportement réprimé.  

16. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté.  

17. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 

que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

 

 

*** 

 


